Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la transparence de la politique régionale et son financement, adoptée par la Commission le 21 septembre 2010
1.
Rapporteur: Michael TREMOPOULOS (Verts/ALE/EL)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0139/2010 / P7_TA(2010)0201

3.
Date d'adoption de la résolution: 15 juin 2010

4.
Objet: Transparence de la politique régionale

5.
Commission parlementaire compétente: Commission du développement régional (REGI)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution considère que la transparence de la politique de cohésion est une condition indispensable à la réalisation de ses objectifs généraux. La résolution traite de plusieurs aspects:

En ce qui concerne la divulgation des données sur les bénéficiaires du Fonds de cohésion (§ 2 à 7), la résolution prend note avec satisfaction de l'existence de cartes interactives indiquant les liens vers les listes des bénéficiaires du FEDER et du Fonds de cohésion. Elle invite la Commission et les États membres à améliorer l'utilité et l'accessibilité des données (en les présentant selon un modèle plus détaillé et plus normatif, en versions bilingues, permettant des comparaisons, facilitant les recherches en fonction de certains critères et fournissant davantage d'informations).

Transparence concernant le financement de grands projets par l'Union européenne: (§ 22 à 24). La résolution demande à la Commission de donner un accès direct à la documentation relative à tous les projets avant qu'elle ne les approuve (demande, étude de faisabilité, analyse coût-bénéfice, étude d'impact sur l'environnement, etc.) en permettant l'insertion de commentaires sur la page web de la Commission et de publier les informations relatives aux grands projets approuvés ou déposés.

Transparence et gestion partagée: (§ 8 à 17). La résolution souligne la nécessité de formuler des procédures claires et transparentes et de réduire les contraintes administratives des bénéficiaires potentiels des Fonds structurels afin d'en améliorer l'accès; elle salue les efforts consentis par la Commission pour présenter des propositions de simplification. La résolution observe que des règles spécifiques concernant les programmes transfrontaliers et transnationaux revêtiraient la plus haute importance. Elle demande à la Commission de fournir une assistance technique supplémentaire aux bénéficiaires potentiels, de contrôler l'utilisation des avances plus élevées que les États membres ont reçues en 2009 et de communiquer des informations sur les recouvrements et les retraits. La résolution demande aussi instamment aux auditeurs de se montrer plus fermes quant aux exigences de communication et d'information, notamment en divulguant l'identité des fautifs et en ayant recours à des corrections financières dans les cas avérés de fraude financière.

Transparence et partenariat (§18 à 21). La résolution salue le fait que des normes minimales en matière de consultation aient été appliquées par la Commission dans la politique de cohésion et invite les États membres et les régions à tirer profit des pratiques actuelles de l'Union européenne en matière de consultation des parties intéressées. Considérant que le parternariat permet d'obtenir une plus grande mobilisation et une plus large adhésion du public à l'égard des résultats des programmes, elle invite les États membres et les autorités de gestion à associer plus étroitement les autorités régionales et locales ainsi que les autres partenaires concernés à tous les stades de la programmation, et demande que la Commission donne davantage d'indications dans le cadre des programmes en cours et instaure des règles de partenariat suffisamment contraignantes dans les futurs textes réglementaires en vue de la prochaine période. Elle demande d'optimaliser le recours à l'assistance technique pour soutenir le partenariat.

7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
L'Initiative européenne en matière de transparence est un instrument essentiel mis en œuvre par l'Union européenne afin d'améliorer la transparence et la responsabilité dans le domaine des fonds de la politique régionale des 27 États membres. Dans le contexte du cadre juridique existant et du principe de gestion partagée, la bonne volonté et la coopération des États membres sont indispensables pour renforcer la transparence. La Commission est déterminée à continuer à œuvrer pour augmenter la transparence de la politique régionale.

Divulgation des données sur les bénéficiaires du Fonds de cohésion:

La Commission a pris très au sérieux dès le départ les nouvelles exigences d'information et de publicité pour la période de financement 2007‑2013. Les directions générales en charge de la politique régionale ainsi que de l'emploi et des affaires sociales sont allées au‑delà des exigences réglementaires et ont établi des portails internet
 qui fournissent les liens vers les listes des bénéficiaires des programmes relatifs aux Fonds structurels et de cohésion européens dans les 27 États membres de l'UE. Des portails similaires existent pour la politique agricole ou pour la politique de la pêche
.

La Commission poursuit activement les objectifs de transparence dans le cadre du réseau INFORM. Ce réseau comprend plus de 250 fonctionnaires chargés de l'information et de la communication dans le cadre des programmes relatifs au FEDER et au Fonds de cohésion et il organise des conférences semestrielles sous la direction de la direction générale de la politique régionale où les membres du réseau présentent et échangent leurs bonnes pratiques.

Dans ce contexte, la Commission a pu encourager les instances de gestion et augmenter leur nombre afin de fournir plus que les informations minimales exigées dans le règlement. Plusieurs sites web concernant les programmes ont ajouté des descriptions de projets, des photos ou des clips vidéo des bénéficiaires, parfois même des systèmes d'information géographique. La Commission promeut aussi plus de visibilité non seulement pour les ressortissants nationaux mais aussi pour les citoyens de l'UE au sens large en encourageant les programmes à fournir au moins des informations de base dans la deuxième langue telle que l'anglais ou une autre langue répandue.

D'ici à la fin de l'année, la Commission aura élaboré un rapport qui analysera plus en détail les implications des recommandations formulées dans la résolution en ce qui concerne la publication de la liste des bénéficiaires.

Transparence concernant le financement de grands projets par l'Union européenne:

La règle générale concernant la publication de la liste des bénéficiaires s'applique évidemment aux grands projets. Toutefois, la Commission tient à préciser que la responsabilité de la préparation de l'ensemble de la documentation nécessaire pour les grands projets incombe aux États membres. Il leur revient dès lors de décider de leur publication.

À cet égard, compte tenu de l'importance et de la visibilité des grands projets, la Commission a commencé à publier, durant la présente période de programmation, une feuille d'information sur le site web de la politique régionale
 pour chaque grand projet financé par le FEDER/Fonds de cohésion (dont le coût total dépasse 50 millions d'euros) qu'elle a approuvé  pour la période 2007‑2013. 

Transparence et gestion partagée:

La Commission ne cesse de renforcer ses efforts afin d'aider les instances chargées des programmes dans les dossiers techniques liés à la gestion des Fonds structurels. À titre d'exemple, depuis l'année dernière, la Commission organise chaque année un séminaire de «formation des formateurs» pour les instances de gestion dans le but de discuter des questions techniques telles que le recours aux coûts simplifiés, la gestion des projets générateurs de recettes ou l'application des règles de marchés publics dont nous savons qu'ils sont une cause fréquente d'erreurs. De cette manière, la Commission s'emploie à diffuser les bonnes pratiques et elle encourage l'échange d'informations avec elle‑même et entre les États membres. Elle garantit aussi un «effet multiplicateur» qui peut être utile pour diffuser les informations techniques vers les niveaux inférieurs de mise en œuvre.

En ce qui concerne les acomptes supplémentaires perçus en 2009 par les États membres à la suite des modifications apportées au règlement-cadre des Fonds structurels et du Fonds de cohésion dans le cadre du plan européen pour la relance économique, la Commission s'emploie actuellement à rassembler des informations sur leur utilisation par les États membres.
En ce qui concerne les recouvrements et les retraits, la Commission publie déjà des informations sur les retraits des États membres et les recouvrements dans les comptes annuels, les rapports d'activité annuels de la direction générale de la politique régionale et dans le rapport annuel sur la mise en œuvre des Fonds structurels. Elle fournit aussi une analyse de la qualité et de l'exhaustivité de ces données basée sur ses contrôles et vérifications.

En ce qui concerne la demande formulée dans la résolution d'adopter une plus grande fermeté dans les audits, la Commission publie déjà annuellement un rapport sur la lutte contre la fraude et la protection des intérêts financiers de l'UE, conformément à l'article 325 du traité, en donnant des détails sur les irrégularités dont font état les États membres dans tous les secteurs du budget et en fournissant des informations détaillées sur les recouvrements.

Transparence et partenariat

Le partenariat est un principe clé de la politique de cohésion. La Commission a l'intention de continuer à promouvoir une participation plus étroite de tous les partenaires en cause dans toutes les phases de la programmation et de la mise en œuvre de la cohésion.
----------
� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/regional_policy/country/commu/beneficiaries/index_fr.htm" ��http://ec.europa.eu/regional_policy/country/commu/beneficiaries/index_fr.htm�


� HYPERLINK "http://ec.europa.eu/employment_social/esf/discover/article_7093_fr.htm" ��http://ec.europa.eu/employment_social/esf/discover/article_7093_fr.htm�


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/agriculture/funding/index_fr.htm" ��http://ec.europa.eu/agriculture/funding/index_fr.htm�


http://ec.europa.eu/fisheries/contracts_and_funding/the_european_transparency_initiative/index_fr.htm


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/regional_policy/projects/stories/index_fr.cfm" ��http://ec.europa.eu/regional_policy/projects/stories/index_fr.cfm�
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